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BREF  MÉMOIRE 

P O U R le  Lieutenant-Général  au  Bailliage  de  Rouen  ; 

CONTRE  le  Procureur  ~ Général  du  Roi  au 
Parlement  de  Normandie^ 

j^VANT  l’an  1500  les  Baillis  commettqient  eux-mêmes 
leurs  Lieutenans.  La  jurifdiâiion  des  Bailliages  n’étoit  exercée 
que  par  eux.  Par  la  more  du  Bailli  la  commiffion  du  Lieute- 
nant expiroit  de  droit  ; ainfi  le  cours  de  l’adminiBration  de  la 
juftice  & l’exercice  des  fon£lions  qui  leur  étoient  attribués  fe 
trouvoient  tout-à  coup  interrompus. 

Il  paroît  que  pour  remédier  à cet  inconvénient , le  Procu- 
reur Général  du  Roi  prenoit  au  nom  du  Roi  la  garde  du 
Bailliage  ainü  vacant,  & que  cela  devoii  Te  pratiquer  ainlî 
pour  tous  les  chefs-Bailliages  relTortiffans  au  Parlement. 

Quoi  qu’il  en  foit,  depuis  1500  les  Lieutenans  Généraux 
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' ayant  été  créés  en  titre  d’office  formé , ils  ont  été  pourvus  par 
le  Roi  , & leurs  pouvoirs  ont  ceffé  d’être  caducs  par  le  décès 
du  Bailli , ou  la  vacance  de  fon  office. 

De  cet  inftant , les  Lieutenans  Généraux,  vrais  & feoîs 
réprenfentans  des  Baillis,  ont  eu  le  droit  d’exercer,  même 
après  le  décès  du  Bailli,  ou  à la  vacance  de  Ton  office , touîes 
les  fonRions  du  Bailli,  ainfi  qu’ils  les  exerçoient  précédem- 
ment en  leur  abfence . ce  qu’ils  ont  toujours  fait  & font 
encore. 

Ce  droit  qui  réfulte  de  leur  création  & de  leur  titre  de 
Lieutenant  des  Baillis  , eft  proclamé  par  tous  les  aaes  émanés 
de  l’autorité  royale , puifque  tous  les  lettres  royaux,  & no* 
tamment  /es  lettres  de  convocation  , foit  d’états , foit  de  ban  - 
& arriere-ban  , ont  toujo«jrs  été  expédiés  fous  la  double 

adrelTe  du  Bailli  de ou  [on  Lieutenant.  Celui-ci  a donc 

toujours  été  regardé^omme  le  vrai  fepréfentant  du  premier. 

Le  Parlement  lui-même  le  reconnoît  pour  tel , puifque  lors 
de  Tes  appeaux , il  fait  toujours  appeiler  enfembie  le  Bailli 

Lieutenant,  parce  que  l’un  repréfente  l’autre. 

Ce  droit  de  repréfentation  eft  encore  plus  particuliérement 
confirmé  par  l’Arrêt  d’enregiftrement  du  Parlement  de  Rouen 
de  1583  , de  lEdit  du  mois  de  Décembre  1581  , portant 
création  de  nouveaux  Lieutenans  Généraux  des  Bailliages 
démembrés.  Cet  Arrêt  d’enregiftrement  maintient  les  anciens 
Lieutenans  Généraux  des  chefs  - Bailliages  dans  le  droit, 
comme  les  Baiilis  eux-mêmes , de  termer  & tenir  leurs  affifes' 
dans  les  Bailliages  démembrés,  de  faire  les  convocations  du 
^ ban  & de  l’arriere  ban  , &c.  à l’exclufion  des  Lieutenans 
nouvellement  créés. 

Les  Lieutenans  Généraux  des  Bailliages  de  Caux , Gifors , 
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Evreux  , Caen  , Cottentin  & Alençon , n’ont  jamaîs  éprouve 
aucun  trouble  dans  l’exercice  de  ce  droit  de  reprérentation. 

Ce  n’efl:  que  fur  ie  Bailliage  de  Rouen  que  les  fieurs 
Procureurs-Généraux  au  Parlement  du  même  lieu  paroiffent 
avoir  hafardé  de  tems  en  tems,  & très-anciennement,  quel- 
ques  tentatives  contraires. 

Ils  citent  des  Arrêts  du  Parlement,  de  1 5 1 5 , 1 5 1<5,  & 
du  ÎO  Août  1565-  On  peut  dite  que  cela  ne  prél'ente  que 
deux  époques  vraiment  differentes,  les  Arrêts  de  ijij  , 

J 5 16  ayant  été  rendus  fur  le  même  fait  & fur  la  même  va- 
cance.  . . 

Mais  ces  Arrêts  ont  excité  avec  raifon  les  réclamations  de 
M.  de  Brevedent,  alors  Lieutenant  général  duBadli;  & le 
Roi  , par  fa  Déclaration  du  1 5 Septembre  1 565  , fit  défenfes 
aux  Procureurs-Généraux  de  s’entremettre  en  la  garde  du 
Bailliage  de  Rouen  , fous  peine  de  privation  de  leur  office. 

Le  Procureur  Général  paroît  difpofé  à fe  prévaloir  de  ce 
qu’on  ne  iuftifie  pas  de  l’enregiftrement  de  cette  déclaration. 
Cette  juftificacion  n’eft  pas  au  pouvoir  du  Lieutenant  Géné- 
ral, auquel  on  ne  manquera  pas  de  refufer  la  communication 
des'regiftres  du  Parlement.  Mais  cet  enregifirement  n’eût-il 
pas  eu  lieu  , ce  feroit  encore  le  fait  du  Procureur  Général  & 
du  Parlement  que  l’on  ne  pourroit  pas  lui  oppofer  ; il  fuffiroit 
de  lexiftence  de  la  Déclaration , qui  paroît  avoir  été  fignifiée 
dans  fon  tems  au  Procureur  Général  , pour  prouver  qu’il 
ifeft  point  en  pofiéffion  paifible  de  la  prétendue  garde  qu’il 
réclame;  qu’au  contraire,  elle  lui  a été  légalement  & légiti- 

-mement  contredite  & refuiee. 

Le  fieur  Procureur  Général  a invoqué  dans  fon  requifitoire 
la  prétendue  poUéffion  de  fes  prédeceiTeurs.  Depuis  la  Decla- 
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ration  précitée , il  ne  peut  juftifîer  que  de  celle  exercee  par 
le  Sens  de  Folleville  en  1764. 

Ainfi  , c’eft  après  200  ans  de  non^exercice  que  l’on  veut 
revivifier  cette  prérention  que  l’on  avoit  abandonnée  fur  la 
Déclaration  du  Roi  : & quel  inftant  faifit-on  pour  cette  en- 
trepfife  ? celui  de  la  vacance  de  l’office  de  Lieutenant  Général, 
parce  que  les  autres  Officiers  n’avoient  pas  un  grand  intérêt  de 
s’y  oppoftr. 

'Cette  longue  inaélion , fort'  que  la  Déclaration  foit  enre- 
giftrée  ou  non  , eft  une  preuve  bien  claire  de  l’acquiefcement 
des  Procureurs  Généraux  à fes  difpofitions.  C’eft  vraifembla- 
blement  cet  acquiefcement  qui  aura  difpenfé  les  Lieutenans 
Généraux  de  pourfuivre  iiltérieuremenc  l’enregiRremenc  de 
cette  Déclaratiou  , s’il  n’a  pas  été  fait. 

Une  pareille  poffeffion  eft  évidemment  un  abus  qui  mérite 
d autant  moins  d’égards,  qu’il  eft  une  dérogation  au  droit 
général  de  la  province. 

Il  faut  d’ailleurs  obferver  que  cette  prétendue  garde  de  M. 
de  Folleville  a ceffé  du  jour  de  la  réception  de  feu  M.  le 
Maréchal  d’Harcourt  au  gouvernement  de  la  Normandie, 
qu’elle  ne  s’eft  point  renouvellée  lors  de  fa  démiffion,&  que^ 
puifqu’elle  a ceffié  dès  qu’il  a exifté  un  Gouverneur  en  fonc- 
tions , elle  ne  doit  point  être  exercée  maintenant  que  M.  le 
!Duc  d’Harcourt  a le  Gouvernement  de  cette  province. 

Loin  que  M.  le  Procureur  Générai  fe  fbit  maintenu  dans 
la  polTeffion  par  lui  articulée,  il  eft  au  contraire  de  fait  que 
les  Lieutenans-Généraux  & autres  Officiers  qui  préfidentj, 
non  feulement  dans  le  chef-Bailliage  de  Rouen,  mais  encore 
dans  les  Bailliages  qui  en  ont  été  démembrés , font  en  paifible 
poffeffioii  d’intituler  tous  leurs  jugeraens  de  leur  nom , depuis 
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que  le  gouvernement  de  la  province  eft  dans  la  maifon  de  MM. 
d’Harcourt. 

Le  fleur  Procureur  Général  du  Parlement  de  Rouen  fe  pré- 
vaut de  l’exemple  de  celui'du  Parlement  de  Paris,  à l’égard  du 
Châtelet.  Premièrement  il  n’y  a point  d’application  d’une 
exception  à une  autre  ; fecondement , encore  qu’il  ait  été  jugé 
ainii  par  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  ii  Mars  14^0, 
Papon,  liv.  4 , tir.  10,  §.  3,  obferve  que  les  Chancelier, 
& Gens  du  Grand*Conreil  furent  alors  d’avis  que,  jufqu’à 
ce  que  le  Roi  y eût  pourvu  , l’office  du  Prévôt  de  Paris  fût 
exercé  par  le  Lieutenant  Civil  ; troifiemement , le  fieur  Lieu- 
tenant Civil  n’a  point  obtenu  de  déclaration  femblable  à celle 
de  1565  ; quatrièmement,  la  poffeffion  du  Procureur  Gene- 
ral au  Parlement  de  Paris  n’a  point  éprouvé  à la  fuite  d’un 
pareil  titre  une  interruption  de  200  ans. 

Toute  exception  à la  loi  générale  eft  une  injuftice' particu- 
lière contre  laquelle  la  loi  réclame  perpétuellement  : elle  n’ell 
ordinairement  qu’un  abus  introduit  dans  des  inftans  de  foi" 
blelîe.  Dans  la  circonftance  préfente  , celui  que  le  Lieutenant 
Général  dénonce  pourroit  avoir  des  fuites  dangereufes&  con- 
traires aux  intentions  préfentes  du  Miniftere.  Il  eft  donc  tres- 
intéreffant  & très-urgent  d’anéantir  l’arrêt  du  Parlement  de 
Rouen  , du  5 de  ce  mois  , qui  permet  au  fteur  Procureur 
Général  de  ce  même  Parlement  de  s’inftaller  en  la  garde  du 
Bailliage  dudit  lieu  , & de  cafter  & annuller  tout  ce  qui  a ete 
fait  ou  pourroit  être  fait  par  la  fuite  , tant  en  réfultance  d’ice- 
iui , que  de  tous  autres  qui  tcndroient  au  même  but  ; d ordon- 
ner que  toutes  les  opérations  relatives  , tant  aux  convocations 
des  affemblées , qu’à  la  préfidence  de  celles  qui  fe  tiendront 
aux  ftns  des  éleéfions  des  députes  aux  Etats  generaux,  feiont 
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exécutées  nonobftant  tous  arrêts, empêchemens & oppofitions 
quelconques  , excludvement  à tous  autres  , Cous  quelque 
prétexte  que  ce  foit. 


PIECES  JUSTIFICATIVES. 

D U yendredi  fixieme  jour  du  mois  de  Février  mil  Cept 
cent  quatre-vingt-neuC , l’audience' tenante  , devant  M M.  Cor-  ^ 
bin,  Doyen  ; Boullenger,  Lieutenant  Général;  Moulin, 
Lieutenant  Général  Criminel  ; de  Beaunay  , Lieutenant  Par- 
ticulier Criminel  ; Sacquepée,  de  Turgis,  de  Turgis  de  Bréval, 
le  Viderel , & Corbin  fils , ConCeillers  ; Sacquepée,  Avocat  du 

Roi; 

> Monfieur  Godard  de  Belbeuf , Procureur  Général  du  Roi  au 
Parlement  de  Normandie,  ell  entre  en  la  Chambre,  accompagne 
de  M*  Guillaume  Vitrel , Confeiller-Notaire , Secrétaire  du 
Roi  & du  Parlement  de  Normandie , précédés  de  deux; 
Huifiiers  de  la  Cour  , fur  les  onze  heures  du  matin,  où  étant 
l’audience  tenante  , ils  auroient  ete  reçus  par  M.  le  Lieutenant 
Général  du  Bailliage;  & lorCqueM.  le  Procureur  Général  a été 
pour  prendre  Ca  féance  au  deffus  dudit  fieur  Lieutenant  Géné- 
ral , celui  ci  s’y  feroit  oppoCé  , en  demandant  pourquoi  M.  le. 
Procureur  Général  prétendoit  occuper  la  place  de  Préfident; 
qu’il  auroit  répondu  que  provifoirement  il  demandoit,  comme 
Membre  du  Parlement,  la  féance  accoutumée  d'être  donnée 
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aux  Membres  des  Cours  Souveraines , lorfqu’ils  fe  préfentent 
en  vertu  d’Arrêt  de  la  Cour  dans  un  Siégé  intérieur;  à quoi 
ledit  fieur  Lieutenant  Général  auroit  demandé  lefture  de 
l’Arrêt  qui  a été  donnée  à l’inftant  par  ledit  M®  Vitrel , No- 
taire-Secrétaire. Cette  le£iure  faite  à l’inlfant  , ledit  fieur 
Lieutenant  Général  a fait  retirer  l’audience  , & l’audiencé 
levée  , il  a obfervé  à mondit  fieur  le  Procureur  Général  , 
que  l’Arrêt  dont  il  eft  porteur , lui  permet  feulement  de 
prendre  poffefSon  du  Bailliage  , comme  gardien  dudit  Bail- 
liage , vû  la  vacance  de  l’Office  de  Bailli  ; que  par  confé- 
quent  M.  le  Procureur  Général. n’efl  point  en  cette  partie 
Commiflaire  de  la  Cour , mais  feulement  partie  portereffe 
d’un  Arrêt  contre  lequel  ledit  fieur  Lieutenant  Général  entend 
protefter  de  nullité  ; pourquoi  » provifoirement  & pour  la  con- 
fervation  des  droits  attachés  à fon  Office,  & fans  croire 
manquer  au  refpefl:  dû  à M.  le  Procureur  Général , à caufe 
de  fa  place  & de  fa  qualité  de  Membre  du  Parlement,  il 
lui  a refufé  la  place  d’honneur , l’engageant  cependant  à 
prendre  un  fiege  qui  lui  auroit  été  préfenté,  en  attendant 
qu’ils  euffent  déduit  leurs  moyens  & foutiens  réciproques  ; 
à quoi  M.  le  Procureur  Général  auroit  répondu  que  la  place 
d’honneur  lui  étant  due , comme  Membre  du  Parlement , il 
la  demandoit  & demande,  fauf  à difcuter  les  moyens  d’op- 
pofition  de  M.  le  Lieutenant  Général , fans  porter  atteinte 
aux  droits  & féances  qui  lui  font  acquis , comme  Membre 
de  Cour  fouveraine  , & ne  fe  préfentant  pas  comme  par- 
tie portereffe  d’un  Arrêt  ; à quoi  M.  le  Lieutenant  Général 
a dit  que  M.  le  Procureur  Général  ne  peut  cumuler  en  ce 
moment  les  deux  qualités  de  Commiffaire  de  la  Cour  & de 
Partie,  comme  il  appert  par  l’Arrêt  de  la  Cour  , dont  lec- 
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ture  vient  d’être  donnée  ; & qu’accorder  à M,  le  Procureur 
Général  la  place  qu’il  réclame  provifoirement  , ce  feroit 
acquiefcer  aux  prétentions  de  mondit  fleur  le  Procureur 
Général  i & après  que  mondit  fleur  le  Procureur  Général 
eut  accepté  , fans  tirer  à conféquence,  le  fiege  à lui  préfenié 
par' ledit  fleur  Lieutenant  Général,  a été  foutenu  que  s’il 
y a eu  lieu  à la  garde  réclamée  par  M.  le  Procureur  Général , 
ce  n’a  pu  être  que  lorfque  les  Lieutenans  Généraux  étoieiit 
commis  par  les  Baillis , parce  qu’alors  leur  commiflion  ex-' 
piroit  par  le  décès  du  commettant  , & que,  pour  que  le 
cours  de  la  Juftice  ne  fût  point  interrompu,  la  garde  du 
Bailliage  étoit  donnée  aux  Procureurs  Généraux  , mais  qu’il 
n’en  peut  plus  être  aiiifl  depuis  que  les  Lieutenans  Géné^ 
raux  ont  été  créés  en  titre  d’office  formé  , .leurs  pouvoirs 
ne  devenant  plus  caducs  par  le  décès  du  Bailli  ou  par  la  va^ 
cance  de  fon  office , indépendamment  defquellcs  circonftances 
les  pouvoirs  defdits  Lieutenans  Généraux  demeurent  dans 
toute  leur  vertu  ^ n’émanant  que  de  l’autorité  direfte  du  Roi , 
de  qui  feul  ils  tiennent  leurs  pouvoirs , & font  inamovibles  & . 
feuls  faits  pour  tenir  lieu  du  Bailli  en  fon  abfençe,  même 
après  fon  décès  j ce  qui  efl  tellement  vrai  , qu’un  fleur 
Péricard,  Procureur  Général  , ayant  tenté  en  1565  d’avoir 
fur  un  Arrêt  de  la  Coût,  du  20  Août  audit  an,  la  garde 
de  ce  Bailliage  , intervint  la  Déclaration  du  Roi  , du 
15  Septembre  audit  an  , poflérieure  & deftruèlive  des 
Arrêts  de  1 5 1 5 & 1 5 îd , & du  20  Août  15^5,  qui  fit 
défehfês  audit  Péncard  & à tous  autres  fes  fucceffeurs,  fous 
peine  de  privation  de  leurs  Offices  , de  s’entremettre  en 
la  garde  dudit  Bailliage  , ni  y adminiftrer  la  juftice  en 
quelque  maniéré  que  ce  foie , confervant  les  feuls  Lieu- 
tenans 
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cenans  Généraux  dans  ce  droit  ^ ainfi  qu’il  eft  plus  an  long 
contenu  en  ladite  Déclaration  ; qu’inutilement  M.  le  Pro- 
cureur Geréral  invoque  une  prétendue  poffe/fion  de  fes 
prédécefl’eurs , parce  que  étant  pofirivement  contraire  à la 
Déc!  aration  précitée  , elle  ne  peut  être  qu’un  abus  intro* 
duit  , comme  en  1764  ^ dans  des  tems  de  vacance  de  l’office 
de  Lieutenant  Général  , contre  lequel  abus  les  autres 
Offi  ciers  n’auront  peut  être  point  cru  avoir  un  grand  inté-^ 
rêt  de  réclamer  , ce  qui  ne  peut  préjudicier  aux  intérêts 
individuels  d’un  Officier  qui  n’y  étoit  point,  & qui  n’étoit 
point  repréfenté  ; que  d’ailleurs  il  eft  évident  que  M.  le 
Procureur  Général  excede  lui-même  l’étendue  de  la  poiTef*- 
fion  quM  invoque  , puifque  la  prétendue  garde  de  M.  le 
Sens  de  Foilevüle  , lors  du  décès  de  M.  le  Duc  de  Luxem* 
bourg  , a ceffé  du  jour  de  la  réception  de  M.  le  Maréchal 
d’PIarcoutt , & qu’elle  n’a  pas  eu  lieu  non  plus  lors  de  la 
démiffion  de  mondit  (ieur  le  Maréchal,  en  faveur  de  M.  le 
Duc  d Harcourt  Ton  dis  ; que  depuis  qü’il  y a un  Gouverneun, 
MM.  les  Procureurs  Généraux  n’ont  plus  fait  intituler  les 
jugemens  & a£les  des  Notaires  de  leur  nom  ; qu’ainfi  il  eft 
confiant  que  cette  prétendue  garde  a ceffé  dès  qu’il  a exiffé  l n 
Gouverneur  en  fonêlion,  qui  unit  l’Office  de  Bailli.  Dohc  point 
d’ouverture  à cette  prétendue  garde,  dans  le  propre  fyffêine  de  là 
poffeffion  articulée  par  M.  le  Procureur  Général  ; qu’au  con* 
traire,  le  fieur  Lieutenant  Général,  les  Officiers  du  fiege  & 
les  Officiers  des  deges  démembrés  de  ce  Bailliage , font  en 
poffeffion  d’intituler  les  jugemens  de  leur  nom  , & de  faire 
généralement  toutes  les  fonêfions  du  Bailli  ; que  l’Arrêt  ne 
portant  qu’une  dmple  permiffion  à M.  le  Procureur  Général, 
il  ne  contient  point  d’ordre  pour  le  Bailliage  de  s’y  confoi* 
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îner  ; pourquoi  ledit  fieur  Lieutenant  Général  déclare  que 
AL  le  Procureur  Général  ne  doit  point  occuper  la  place 
d’honneur,  comme  ayant  la  garde  du  Bailliage;  qu’il  ne  doit 
point  non  plus  l'occuper  comme  Commiffaire  de  la  Cour  , 
parce  qu’il  ne  l’eft  pas,  ôc  qu’il  eft  au  contraire  partie  dans 
cette  affoi:-e,  fuivant  l’Arrêt  même  qu’il  préfènte  ; que  h néan* 
moins  M.  le  Procureur  Général  entend  donner  à cet  Arrêt 
une  force  coercitive,  au  préjudice  des  propres  expreffions 
dudit  Arrêt,  qui  ne  préfente  qu’une  (impie  permiffion,  ledit 
(leur  Lieutenant  Général  déclare  s’oppofer  formellement  à fon 
exécution  , comme  contraire  aux  droits  , intérêts  & préroga- 
tives de  fon  office  de  Lieutenant  Général , fe  réfervant  à 
prendre  contre  ledit  Arrêt,  & tous  autres  femblables,  toutes 
& telles  voies  au  cas  appartenant,  quand  où  & ainh  qu’il 
appartiendra  ; ce  quÙl  a (igné. 

Par  M.  le  Procureur  Général  a été  demandé  à M.  le  Lieu- 
tenant Général,  ü la  Déclaration  du  Roi,  par  lui  annoncée 
dans  la  réponfe , a été  enregiflrée  au  Parlement.  Par  M.  le 
Lieutenant  Général  a été  répondu  qu’il  l’ignore  ; mais  qu’il 
paroît  que  cette  Déclaration  a été  (ignifiéeau  (ieiir  Péricard,lors 
Procureur  Général.  Par  M.  le  Procureur  Général  a été  demandé 
en  quel  greffe  il  a trouvé  cette  Déclaration  , & en  quelle 
forme  la  copie  qu’il  annonce  a été  délivrée  & tranfmife  d’une 
maniéré  légale.  Par  M.  le  Lieutenant  Général  a été  dit  qu’il 
poLirroit  fe  difpenfer  de  répondre  à ces  interpellations;  que 
cependant  pour  y fatisfaire , il  dit  avoir  trouvé  cette  copie 
dans  les  titres  de  fon  office.  Par  M.  le  Procureur  Générai  a 
été  dit  qu’il  til:  étonnant  qu’une  Déclaration  du  Roi  fur  un 
point  de  droit  auffi  intéreffant,  n’ait  été  recueillie  par  aucun 
des  auteurs  qui  citent  les  Arrêts  de  la  Coür  de  1515,  151^ 
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& 151^5  > premier  defquels  M.  le  Procureur  Général 

fut  mis  en  polTeflion  de  la  garde  du  Bailliage,  n'onobftant 
le  contredit  à ce  mis  par  M.  le  Lieutenant  Général  ; ôc  par 
le  fécond , les  émolumens  appartenans  au  Bailli , pendant  la 
vacation,  ont  été  accordés  à M.  le  Procureur  Général, 
nonobffant  le  contredit  de  M.  le  Bailli.  Il  en  eft  de  même 
de  l’Arrêt  de  1565,  qui,  nonobftant  le  contredit  & empê- 
chement du  heur  de  Brevedenc , Lieutenant  ' Général  du 
Bailli , met  en  pofTeffion  & exercice  de  ce  Bailliage  M.  le 
Procureur  Général,  par  le  premier  Huiffier  de  la  Cour;  que 
depuis  ces  Arrêts  , les  prédécefTeurs  de  M.  le  Procureur  Gé- 
néral aêKiel  ont  joui  de  ce  droit  dans  le  leizieme  fiecle,  & 
dans  le  fiecle  préfent  ; qu’il  n’eft  pas  à penfer  que  h la  Dé- 
claration du  Roi  dont  il  s’agit  eût  porté  empêchement  à 
l’exercice  de  ce  droit,  la  Cour  eût  rendu  lefdits  Arrêts  pof- 
térieurs  à ladite  Déclaration  : d’où  il  faut  conclure  quédle  n’a 
été  revêtue  ni  de  Lettres  - patentes  ni  d’aucune  des  formes 
légales  qui  puiffent  faire  connoître  une  loi  générale;  qu’au 
furplus  , les  différens  foutiens  de  M.  le  Lieutenant  Général 
doivent  tomber  vis-à-vis  de  cette  pofTefîion  contradiéfoire 
avec  MM.  les  Officiers  du  Bailliage  & MM.  les  Lieutenans 
Généraux  , dans  tous  les  cas  par  lui  annoncés  ; qu’à  l’égard  du 
droit  de  M.  le  Gouverneur,  dont  parle  M.  le  Lieutenant 
Général , il  eft  évident  que  ce  droit  ne  peut  faire  cefTer  celui 
de  M.  le  Procureur  Général , que  par  fa  réception  à la  Cour 
& fa  prife  de  pofTeffion  du  Bailliage  ; que  ceci  eft  d’autant 
plus  confiant  en  principes , que  la  pofTeffion  qu’en  a pris 
M.  de  Folleville  en  1764  & 1765  eft  confiante  par  cous  les 
afles  publics  qui  exifknt  , tant  dans  les  notariats  de  cette 
ville  que  dans  les  aétes  de  ce  ftege  , jufqu’au  moment  où 
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M.  le  Procureur  Général  réclamant  a exercé  les'fon£lions  de 
fa  place  , ce  qui  écarte  toute  idée  que  ce  foit  la  réception 
de  M.  le  Gouverneur  qui  ait  fait  ceffer  le  droit  de  M.  le 
Procureur  Général  ; pourquoi  perfifte  à l’exécution  de  l’Ar- 
rêt. Par  M le  Lieutenant  Général  a été  dit  qu’il  ne  connoît 
point  d’autre  Arrêt  de  la  Cour  , en  faveur  de  MM.  les  Pro- 
cureurs Généraux,  poftérieur  à la  Déclaration  par  lui  citee  , 
fl  ce  n’eft  VA-vèt  de  1764^  qui  a eu  fon  exécution , parce 
que  l’office  de  Lieutenant  Général  étoit  vacant  par  le  décès 
du  titulaire  , & cii’alors  perfonne  ne  réclama  ; pourquoi  per- 
fide à fon  oppofition  ^ & profede  de  nullité  contre  tout  ce 
qui  pourra  être  fait  au  préjudice  d’icelle.  Par  M.  le  Procureur 
Général  a été  dit  qu’il  perfide  également  à fes  deux  demandes  ; 
la  première , comme  Magiftrat  du  Parlement  & porteur  d Ar- 
rêts ; la  fécondé  , comme  ayant  la  garde  dudit  Bailliage  , aux 
termes  des  Arrêts  précédens  tk  de  celui  d’hier , & conforme- 
ment aux  droits  de  fa  place. 

De  tout  ce  quededlis,  aind  que  des  dires  & foutiens  de 
MM.  les  Procureur  Général  & Lieutenant  General  du  Bail- 
liage, avons  dreffié  le  préfent  procès-verbal,  en  préfence  de 
MM.  les^  Officiers  du  Bailliage,  qui  ont  toujours  redé  en 
féance,  ce  que  MM.  les  Procureur  Général  & Lieutenant 
Général  du  Bailliage  ont  dgné  avec  nous  , après  leélure 
faite;  les  jour  & an  que  deffus  fur  les  une  heure  & demie, 
& pour  ne  pas  inçidenter  davantage  , l’audience  n’a  pas  été 
rappellée.  Signé  , à la  minute  du  préfent  ^ Belbeuf,  Boue- 
LENGER  & Ferey,’  avçc  paraphes. 

Collationné,  Ferey. 
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IJ  Septembre  1^65.  Déclaration  du  Roi  , par  laquelle  il 
défend  au  Procureur  Général  de  prétendre  la  garde 
du  Bailliage , apres  h décès  des  Baillis^ 

Charles  , par  la  giace  de  Dieu  , Roi  de  France  , à 
tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront:  Salut.  Ancienne- 
ment les  Baillis  & Sénéchaux  de  ce  Royaume  commettoienr, 
par  l’avis  des  anciens  de  leurs  Bailliages  & Sénéchauffées  , 
leurs  Lieutenans  ; cela  a été  obfervé  jufqu’à  ce  que  nos 
prédéceffeurs  créèrent  les  Lieutenans  defdits  Baillis  & Séné- 
chaux en  offices  formés,  lefquels  en  abfence  & préfence  def- 
dits  Baillis , adminiftroient  la  juftice  comme  a fait  notre  amé 
& féal  Confeiller  , Lieutenant  Général  au  Bailliage  de  Rouen, 
M®  Jacques  de  Brevedent  , du  vivant  du  feu  (ieur  de  ViU 
'lebon  , Bailli  de  Rouen  , après  le  décès  duquel , M«  Jean  Pé- 
ricard,  notre  Procureur  Général  en  notre  Gourde  Parlement 
de  Rouen  , ayant  trouvé  par  les  regiftres  d’icelle,  qu’ancienne- 
ment  quand  les  Baillis  de  Rouen  décé dolent  , le  Procureur 
•Général  qui  lors  étoit  , avoir  la  garde  dudit  Bailliage  & 
adminiftroit  la  juftice  en  icelui  , & le  Lieutenant  dudit  Bailli 
lui  bailloit  les  fceaux  , ne  pouvant  ledit  Lieutenant  exercer  , 
parce  qu’il  avoir  été  commis  par  ledit  Bailli  qui  étoit  décédé, 
& par  fon  décès  la  commiffion  de  fon  Lieutenant  expiroit  ; 
& fuivant  cela  , ledit  Péricard  auroit  requis  l’exécution  des 
Arrêts  fur  ce  par  notredite  Cour  donnés  , & en  ce  faifant  être 
maintenu  dans  la  pofleffion  qu’il  difoit  avoir  pri  fe  , fuivant 
rOrdonnaiKe  de  notredite  Cour,  de  la  garde  du  Bailliage 
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(îud't  Rouen  , le  Siégé  vacant  par  le  décès  dudit  Villebon  , 
en  fon  vivant  Bailli  vl<^dit  de  Brevedent  auroit  empêché  par 
les  cailles  par  lui  déduites.  Sur  ce  notredite  Cour  de  Rouen 
a ordonné  que  nonobftant  le  dire  dudit  Brevedent , l’Ordon- 
nance de  notredite  Cour  fortiioit  effet  , fuivant  les  Artêts 
donnés  en  icelle  , ès  années  1515  & i 5 16  , portant  que  ledit 
Procureur  Général  auroit  la  garde  dudit  Bailliage  , admi- 
niftreroit  la  juftice , iufqu’à  ce  qu'il  fût  pourvu  audit  office 
de  Bailli , & feroit  ledit  de  Brevedent  tenu  délivrer  audit 
Péricard,  Procureur  Général,  le  fcel  aux  caufes  dudit  Bail- 
liage , comme  il  nous  eft  apparu  par  la  copie  de  l’extrait  de 
l’Arrêt  fur  ce  donné,  ci  attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre 
Chancelier.  Savoir  faisons  que  NOUS,  par  l’avis  de 
notre  Confeil,  avons  déclaré  , & de  notre  certaine  fcience, 
pleine  puiffance  & autorité  royale  , déclarons  que  Nous 
avons  entendu  & entendons , voulons  & Nous  plaît , que 
ledit  Brevedent,  pourvu  dudit  office  de  Lieutenant  Général 
en  titre  d’office  formé,  & fes  fucceffeurs  audit  office  de 
Lieutenant , aient  la  garde  dudit  Bailliage  & adminiftrent  la 
juftice  à nos  fujets  , tant  en  abfence  que  préfence  defdits 
Baillis  & après  leur  décès,  durant  la  vacation  dudit  office, 
fans  que  ledit  Péricard  ni  autre  notre  Procureur  Général  , 
puiffe  prétendre  la  garde  dudit  Bailliage  lui  appartenir  ledit 
Siégé  vacant , ni  autrement , ni  avoir  le  fcel  aux  caufes  dudit 
Bailliage,  ni  y adminiftrer  la  juftice,  ains  foit  la  juftice 
adrainiftrée  audit  Bailliage  , par  ledit  Brevedent  ôc  fes  fuccef- 
feurs Lieutenans  Gc-néraux  ; & avons  enjoint  & enjoignons 
audit  Péricard,  rendre  audit  Brevedent  le  fcel  aux  caufes 
dudit  Bailliage  , & lui  avons  inhibé  & défendu,  inhibons  & 
défendons , à peine  de  privation  de  fon  office  , ne  s’entre- 


mettre  en  la  garde  dudit  Bailliage  de  Rouen , ni  y adminiftrer 
la  juftice  en  quelque  maniéré  que  ce  foit.  Mandons  & enjoi- 
gnons à notre  Cour  de  Parlement  de  Rouen  & Gens  tenant 
la  Chaiîibre  par  Nous  ordonnée  en  notredite  Cour  durant  les 
vacations  , que  ces  prélentes  ils  faffent  lire  , publier  & enre- 
giftrer , & le  contenu  en  icelle  gardent , obfervent  & entre- 
tiennent , faffent  garder , obferver  & entretenir^  contraignent  à 
à ce  fane  , fouffrir  & obéir  ledit  Péricard  & tous  autres,  par 
les  peines  fufdifes  Sc  autres  voies  & contraintes  dues  & rai- 
fonnables.  Car  tel  eft  notre  plaifir  , nonobfîant  quelconques 
Edits,  Ordonnances  & reflrictions , mandemens,  défenfes  & 
lettres  à ce  contraires  : en  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait 
mettre  notre  fcel  à ces  préfentes.  Donné  à la  Rochelle  , le 
quinze  Septembre  , l’an  de  grâce  mil  cinq  cent  foixante-cinq  , 

& de  notre  régné  le  cinquième.  Et  fur  le  repli  eft  éctit  : Par 
■1«  Roi  en  fon  Confeil.  Et  plus  bas , Robertoun.  Paraphé  & 

Icellé. 

J E , Pierre  Dffval , Sergent  Royal  en  la  Ville  Sc  Banlieue  Signification  de 

de  Rouen  , certifie  à tous  qu’il  appartiendra , que  cejourd’hui , arauou  du 
28  Septembre  1 565 , à la  requête  de  noble  homme  Jacques 
deBrevedent,  Confeiüer  du  Roi,  & Lieutenant  Général  au 
Bailliage  de  Rouen  , j’ai  fignifié  Si  fait  l'avoir  à noble  homme 
Jean  Péricard , Procureur  Général  du  Roi  en  fa  Cour  de  Par- 
lement de  Rouen , en  parlant  à fa  perlonne , le  contenu  en 
certaines  Letires-Patentes  données  à la  Rochelle  le  quinzième 
iour  de  ces  prélens  mois  & anf;  defquelies  lettres , enfemble 
de  la  copie  de  l’Arrêt  de  la  Cour  , attachée  auxdites  lettres  du 
21  Août  dernier,  j’ai  baillé  copie  audit  Péricard,  & relation 
de  mon  exploit.  Fait  l’an  6c  jour  deffufdit , préfence  de  Claude 


Requête  pour 
l'enregiftreiTient 
de  la  Déclara» 
tion. 
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Roze , & Me  Bonhommé  , Sefgqns  Royaux  audit  Rou-en  -, 
témoins.  Signé Duval  , avec  paraphe;  & plus  bas  étoit 
écrit  : Lequel  fieur  Péricard  m’a  fait  réponfe  qu’il  defiroit  à 
voirie  dit  original  en  forme  ; lequel , après  l'avoir  vu  & lu  , 
m’a  fait  réponfe  qu’il  le  retenoit  pour  icelui  faire  voir  en  la 
-Cour  en  laquelle  il  étoit  mandé  , & qu’il  me  le  rendroit.  Fait 
les  an  & jour  fufdits , préfence  defdits  Bonhomme  & Roze. 
Signé,  Duval,  avec  paraphe  : Et  au-deffous  efl  écrit  : Col- 
lation faite  à Rouen  , au  greffe  de  la  Cour  du  Parlement  ', 
fuivant  l’ordonnance  d’icedle  , à la  requête  de  M®  Jacques  Bre- 
vedent , Lieutenant  Général  au  Bailliage  de  Rouen,  le 
ORobre  1565. 

A Noffeigneurs  du  Parlement  tenant  la  Chambre  durant 
les  vacations , fupplie  humblement  Jacques  de  Brevedent  ^ 
Confeiller  du  Roi , Lieutenant  Général  au  Bailliage  de  Rouen. 

Qu’iljvous  plaife  faire  lire , publier  & enregiff reries  Lettres'» 
patentes  dudit  Seigneur  Roi , données  à la  Rochelle  le  1 5 Sep- 
tembre 1565  , ci-attachées,  & icelles  faire  exécuter  jouxte' 
leur  forme  teneur , fuivant  le  vouloir  du  Roi , & vous 
ferez  juftice.  Signé,  DE  Brevedent,  avec  paraphe. 


Del’Imp.deL.  M.  CELLOT,  rue  des  Grands-Aug.,  1789, 


